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PROCES VERBAL DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

 SEANCE DU 06 MAI 2026 

 

 

Date de convocation : 30 avril 2026 

Date d’affichage : 30 avril 2026 

 

L’an deux mil vingt-six et le six mai à 20 heures 30,  

Le Conseil Municipal de la Commune de Saint Michel sur Savasse régulièrement 

convoqué par le Maire, s'est réuni en session ordinaire, au nombre prescrit par la loi, à 

la Mairie, lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jocelyn BOUVIER, 

Maire. 

Présents : Jocelyn BOUVIER – Jérôme MALORON – Sébastien RUAZ – Séverine 

CAPOGNA – Jérôme GUILLOUD – Pauline COLOMB – Jean-Yves DUBAUT – 

Véronique BOYER – Philippe CREUSEFOND – Sandra TARDY – Gaëtan IDELON –

Michaël RUAZ. 

Absents, excusés : Ghislaine BARTHELON – Carole MOTTUEL – Maeva 

PARMENTIER. 

Procurations : Maeva PARMENTIER à Michaël RUAZ, Ghislaine BARTHELON à 

Jérôme MALORON, Carole MOTTUEL à Séverine CAPOGNA 

 

Pauline COLOMB a été nommée secrétaire de séance 

 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

- Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 22 Avril 2026 

- Autorisation donnée au Maire pour la durée du mandat de pouvoir recruter en urgence 

en cas de remplacement d’un agent 

- Fixation des ratios d’avancement de grade 

- Résiliation de la convention d’adhésion au service commun d’instruction des 

autorisations d’urbanisme de Valence Romans Agglo – Modification des autorisations 

soumises à instruction par VRA 

- Fixation des orientations en matière de formation des élus 

- Renouvellement de l’adhésion à l’outil de publication de marchés publics AWS mis à 

disposition par Valence Romans Agglo 

- Désignation d’un représentant de la commune au sein de l’entente mise en place dans 

le cadre du PICS 

- Désignation des membres de la Commission de contrôle des listes électorales 

- Proposition de candidats commissaires à la CCID 

- Questions diverses 
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 AVRIL 

2026 

 

Lecture est faite par le Maire 

 

Modification – Deux noms ont été omis dans la liste des présents à la séance : rajout de 

Philippe CREUSEFOND et Véronique BOYER dans la liste des présents sur le procès-verbal 

 

Approbation à l’unanimité 

 

 

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA DUREE DU MANDAT DE 

POUVOIR RECRUTER EN URGENCE EN CAS DE REMPLACEMENT D’UN 

AGENT 

 

Au cours du mandat, en cas d’arrêt maladie par exemple, il peut être nécessaire de pourvoir 

rapidement au recrutement d’une personne en CDD. Or, normalement, seul le Conseil 

Municipal peut autoriser un recrutement. Mais au regard de l’urgence, c’est le Maire qui 

prend l’initiative de recruter, pour le bon fonctionnement du service, et de signer des contrats 

de travail. 

Afin de sécuriser juridiquement ces éventuels recrutements de dernières minutes, il est 

proposé d’adopter une délibération pour le mandat qui délègue officiellement cette possibilité 

de recruter (uniquement pour des remplacements ponctuels et en urgence, pas pour des 

recrutements pérennes) au Maire. 

 

Le Conseil Municipal autorise le Maire :  

- A recruter, dans le respect de la procédure de recrutement et du décret n° 2019-1414 

précité, des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article 

L. 332-13 du code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires 

territoriaux ou des agents contractuels de droit public momentanément indisponibles. 

- A signer les contrats de travail correspondants et tous documents relatifs à ces 

recrutements. Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de 

rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur 

expérience et leur profil. 

 

Voté à l’unanimité 

 

 

FIXATION DU TAUX DE PROMOTION PAR GRADE 

 

Dans la fonction publique, au bout d’une certaine ancienneté, les agents peuvent changer de 

grade, à la condition d’y être autorisé par le Conseil Municipal.  

Le Centre de gestion de la Drôme a informé la commune de la possibilité de voir l’agent 

technique faire l’objet d’un avancement de grade. Il est donc nécessaire, au préalable, 

d’autoriser cet avancement. 

Cela avait été accepté lors du mandat précédent et une demande d’avis auprès du Comité 

social territorial avait été sollicitée (procédure obligatoire). Le Comité social territorial a 

autorisé cet avancement. Il est donc nécessaire désormais, si le Conseil Municipal souhaite 

poursuivre cette démarche, de prendre une délibération pour acter cet avancement. Lors du 

prochain Conseil Municipal, une autre délibération pour la création du poste sera à adopter. 
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En l’état, si le Conseil municipal confirme cette possibilité d’avancement de grade à 

l’ancienneté, au cours de l’année 2026, David HAMEL, pourra donc prétendre à un 

avancement au grade d’Adjoint technique principal 2ème classe 
 

Le Conseil Municipal décide de retenir les taux de promotion tels que prévus ci-après :  

 

Voté à l’unanimité 

 

 

RESILIATION DE LA CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE COMMUN 

D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME DE VRA – 

MODIFICATION DES AUTORISATIONS SOUMISES A INSTRUCTION PAR LE 

SERVICE COMMUN DE VRA 

 

Depuis 2019, par nécessité à l’époque, la commune adhère au service commun d’instruction 

des autorisations d’urbanisme de Valence Romans Agglo. Ainsi, aujourd’hui, à la réception 

d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de travaux, le dossier est transmis à 

Valence Romans Agglo qui l’instruit et valide ou pas le projet déposé. 

Or, assez rapidement au cours du mandat 2020-2026, plusieurs difficultés ont été repérées : le 

coût (onéreux, et qui augmente chaque année sans possibilité d’en vérifier la véracité), les 

difficultés de communication avec un instructeur et le manque de souplesse dans l’instruction 

des dossiers. Mais il ne fut pas possible de se retirer du service. En effet, la convention 

d’adhésion prévoit expressément une tacite reconduction chaque année et une possibilité de 

résilier « 6 mois avant l’échéance du 1er janvier qui suit l’élection municipale après 

notification de la délibération de l’organe délibérant ». Si le Conseil Municipal souhaite 

résilier cette convention, il faut donc le faire avant le 30 juin 2026. 

Jusqu’à présent, toutes les autorisations d’urbanisme (PC, DP, CU) sont à l’instruction de 

VRA qui nous facture en fin d’année leur temps d’intervention. Une part de la facturation 

(20%) est en fonction du nombre d’habitants, le reste en fonction des autorisations instruites 

dans l’année. 

  

Une étude a été faite sur l’année 2024 :  

- Coût du service payé par la commune : 6 359,85 € pour 17 Cua, 24 DP et 7 PC estimé à 30 

équivalents PC 

1er problème : en fonction des critères établis dans la convention, 17 Cua, 24 DP et 7 PC cela 

fait 27,9 équivalents PC (et non pas 30). 

 

- Le coût du service est découpé, pour l’année 2024, comme tel :  

 - 701 € part fixe 

 - 5 658 € part variable avec comme base de calcul :  

  - 1 PC = 189 € 

  - 1 DP = 150 € 

  - 1 Cua = 19 € 

2ème problème :  

Catégorie Cadre d’emplois Grade d’origine Grade 

d’avancement 

Taux en % 

B Rédacteur territorial Rédacteur Rédacteur principal 100 % 

C Adjoint technique Adjoint technique Adj. Tech principal 

2ème classe 

100 %  
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- les CU ne sont pas instruits. Ils sont enregistrés sur un logiciel fourni par l’Agglo 

mais ne sont pas du tout regardé par le service (et depuis ces dernières années, 

l’instruction est faite de fait en mairie pour apporter une réponse). En 2024, cela a 

coûté 323 € d’instruction non faite. 

- la plupart des DP, ces derniers temps, concerne des panneaux photovoltaïques et des 

abris de jardin qui ne font pas l’objet d’une instruction très approfondie. 

 

Il est donc proposé de résilier la convention d’adhésion au service et d’en conclure une 

nouvelle pour laquelle seule l’instruction des permis de construire et des Cub est confié à 

l’Agglo. Pour l’année 2024, cela aurait alors coûté 1 835 € à la commune (au lieu de 6359€).  

Afin de prendre en charge cette nouvelle compétence, des formations devront être proposé à 

l’agent en charge de l’instruction en mairie et aux élus de la commission urbanisme.  

Il est rappelé que le service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme est un 

service fourni par l’Agglo, extérieur à ses compétences obligatoires. Par conséquent, modifier 

l’adhésion au service n’a pas de conséquence sur l’attribution de compensation ni sur un 

éventuel PLUi. 

 

Le Conseil Municipal : 

- Décide de résilier la convention d’adhésion au service commune d’instruction du droit 

des sols applicable à ce jour et qui prévoit de déléguer l’intégralité des autorisations 

d’urbanisme au service ADS. 

- Autorise le Maire à notifier la résiliation avant le 30 juin 2026, conformément à 

l’article 5 de la convention d’adhésion signée le 10 février 2020. 

- Décide d’adhérer au service commun d’instruction du droit des sols au 1er janvier 2027 

pour l’instruction des permis de construire, des permis d’aménager, des autorisations 

de travaux et des certificats d’urbanisme opérationnel 

- Autorise le Maire à signer une nouvelle convention d’adhésion au service commun 

d’instruction du droit des sols.  

 

Voté à l’unanimité 

 

 

FIXATION DES ORIENTATIONS EN MATIERE DE FORMATION DES ELUS 

 

Dans les trois mois qui suivent son installation, le Conseil Municipal doit se prononcer sur les 

modalités d’organisation de la formation à destination des élus. 

 

Par conséquent, le Conseil Municipal dit que tous les conseillers municipaux ont le droit de 

bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions la première année. De même, les élus 

peuvent être formés sur des thématiques liées à l’exercice du mandat au titre du DIF élus, à la 

condition que l'organisme qui dispense la formation ait obligatoirement fait l'objet d'un 

agrément délivré par le ministre de l'intérieur. Le montant prévisionnel des dépenses de 

formation est fixé à 2 % du montant total des indemnités théoriques de fonction. 

 

Voté à l’unanimité 
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RENOUVELLEMENT POUR LE MANDAT DE L’ADHESION A LA PLATEFORME 

DEMATERIALISEE DE MARCHES PUBLICS AWS MISE A DISPOSITION PAR 

VRA 

 

En cas de marché public pour des travaux supérieurs à 100 000 € HT, il y a des obligations 

légales de publicité : l’annonce du lancement du marché doit être publiée sur une plateforme 

dématérialisée. Or, Valence Romans Agglo dispose d’une plateforme pour cela et la propose 

aux communes.  

L’adhésion est gratuite ; en cas d’utilisation en revanche, Valence Romans Agglo demandera 

une participation financière à la commune. Cela permet de bénéficier d’une plateforme pour 

répondre aux obligations légales à moindre coût.  

 

Le Conseil Municipal décide de renouveler l’adhésion de la commune de Saint Michel à la 

plateforme de dématérialisation des marchés publics mise à disposition par Valence Romans 

Agglo. 

 

Voté à l’unanimité 

 

 

DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DE 

L’ENTENTE MISE EN PLACE AVEC VRA DANS LE CADRE DU PICS 

 

Dans le cadre du Plan intercommunal de Sauvegarde, une convention d’entente entre 

communes et Agglo a été mise en place pour s’échanger du matériel ou du personnel en cas 

d’évènements majeurs sur le territoire de l’Agglo.  

Dans le cadre de cette entente, une réunion doit se tenir une fois par an ; un représentant de la 

commune doit être désigné pour être présent lors de cette réunion annuelle. 

 

Le Conseil Municipal désigne Jocelyn BOUVIER comme représentant de la commune de 

Saint Michel au sein de l’entente mise en place entre VRA et ses communes membres dans le 

cadre du PICS 

 

Voté à l’unanimité 

 

 

DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DES 

LISTES ELECTORALES 

 

Une fois par an, la commission de contrôle des listes électorales se réunit pour :  

- Faire un point sur les inscriptions sur la liste électorale ayant eu lieu dans l’année 

- Faire un point sur les radiations ayant eu lieu dans l’année 

- Étudier les éventuels recours de la part d’électeurs 

- Balayer la liste électorale et proposer de nouvelles radiations à opérer dans le cas où 

les personnes encore inscrites ne remplissent plus les critères d’inscription (en cas de 

déménagement notamment). 

Depuis une loi de 2025, les modalités de désignation des membres de la commission de 

contrôle ont changé. Pour les communes n’ayant eu qu’une seule liste aux dernières élections 

municipales, le système est le même que précédemment : la commission de contrôle est 
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composée d’un conseiller municipal (hors maire et adjoints) et de deux personnes extérieures, 

électrices de la commune. En revanche, dans une commune où il y a eu deux listes lors des 

élections municipales, comme ce fut le cas à Saint Michel, la commission de contrôle est 

obligatoirement composée de trois membres de la liste majoritaire (hors maire et adjoints), de 

deux membres de la liste d’opposition et éventuellement de cinq suppléants. 

 

Le Conseil Municipal désigne :  

- Pauline COLOMB, Sandra TARDY et Jean-Yves DUBAUT comme membres de la 

commission de contrôle des listes électorales représentant la liste arrivée majoritaire 

aux élections municipales de mars 2026.   

- Michaël RUAZ et Maeva PARMENTIER comme membres de la commission de 

contrôle des listes électorales représentant la liste arrivée minoritaire aux élections 

municipales de mars 2026 

 

Voté à l’unanimité 

 

DESIGNATION DES CANDIDATS PROPOSES POUR LA CCID 

 

 
 

Après échanges, le Conseil Municipal propose une liste de vingt-quatre noms au directeur des 

impôts pour éventuellement siéger à la CCID. Il s’agit de Séverine CAPOGNA, Sandra 

TARDY, Pauline COLOMB, Philippe CREUSEFOND, Gaëtan IDELON, Véronique 

BOYER, Jérôme GUILLOUD, Michaël RUAZ, Sébastien RUAZ, Jérôme MALORON, Jean-

Yves DUBAUT, Ghislaine BARTHELON, Carole MOTTUEL, Maeva PARMENTIER, 

Pierre COLOMB, Bernard BARTHELON, Jean-Marc BORD, Raymond BERNE, Maryvonne 

TARDY, Claudine DYE, Thierry BONNARDEL, Christian ROGNIN, Jean-Michel MARTIN 

et Bernard GRENIER. 
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Voté à l’unanimité 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Dossiers d’urbanisme en cours 

Point sur les dossiers traités depuis début avril : 

- Dépôts : 

- Néant 

- Décisions :  

- Accord d’une DP pour un abri pour chevaux 360 Chemin Gabriel 

- Accord d’une DP pour la transformation d’un garage en pièce de vie 20 Rue du 

Serpolet 

 

 

Elections sénatoriales 

 
 

Un Conseil Municipal extraordinaire sera donc prévu le vendredi 5 juin à 19h30 en mairie 

avec cet unique point à l’ordre du jour. 

 

 

Préparation Chemin des Artistes 

La première réunion de préparation s’est tenue à l’Agglo le 4 mai en fin de journée, en 

présence, pour St Michel, de Sandra TARDY. Trente-neuf communes y participent. Les 

artistes ont entre le 15 avril et le 1er juin pour s’inscrire puis les communes ont jusqu’à fin juin 

pour faire leur choix.  

L’exposition se tiendra les 10 et 11 octobre, entre 10h30 et 18h30 (horaires impératifs) et 

accueillera des arts visuels (tableaux, sculptures…). L’hébergement des artistes est à la charge 

de la commune ainsi que l’accueil café du matin. La restauration des artistes peut être à leur 

charge ou offerte par la commune. La venue d’un Food truck serait bien (à voir avec EOS 

pizza et le Gyrobar).  
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Il faudra prendre contact d’ici là avec l’assurance de la commune pour assurer l’exposition et 

les œuvres. 

Le but n’est pas de vendre mais bien d’exposer. Des animations/démonstrations pourront être 

organisées au cours du week-end voire y associer l’école pour exposer également et faire 

déplacer les parents.  

Il est de bon ton de prévoir un vernissage, horaire et date à prévoir selon celui des communes 

alentours. 

Un fléchage sera fourni par l’Agglo ainsi que les programmes, affiches, circuits. En revanche, 

il faut déjà commencer à réfléchir à la logistique à prévoir :  

- Combien de grilles prévoir et où les récupérer ? (Bourg de Péage et Romans) 

- Combien d’artistes peuvent être retenus et entrent dans la salle ? (Une vingtaine, à 

confirmer) 

- Quel éclairage prévoir pour les œuvres ? 

- Comment agencer les stands, en tenant compte des rallonges électriques etc. ? 

 

 

Redex Réunion SIVU et associations 

Le lundi 4 mai en fin de journée s’est également tenue une réunion entre les membres du 

SIVU et les associations. Séverine CAPOGNA fait le bilan. Dix associations étaient 

présentes, majoritairement de Saint Michel.  

Il a été décidé, d’un commun accord :  

- De ne pas faire de Forum des associations cette année mais de présenter les activités 

associatives sur le bulletin municipal par exemple 

- De maintenir le marché de Noël. Les responsables du SIVU ne pourront pas assurer 

l’intendance, contrairement à précédemment, mais les associations souhaitent 

conserver l’impartialité de cet évènement porté par le SIVU, plus neutre qu’une 

association. L’idée est donc de voir l’organisation du marché de Noël assurée par une 

commission spéciale composée de membres du SIVU et des associations.  

- De modifier les statuts du SIVU pour inclure l’organisation du Marché de Noël dans les 

compétences du Syndicat 

- De faire une fois par an, un nettoyage extérieur et intérieur de l’Espace du Bagnol, avec 

l’aide des associations. 

- De fixer les dates de réservation des associations pour l’année 2027. 

 

 

Redex commission cantonale 

Il s’agit d’une réunion animée par Emmanuelle ANTHOINE et David BOUVIER en 

compagnie des maires de toutes les communes du canton Drôme des Collines. Pour St 

Michel, Jocelyn BOUVIER et Carole MOTTUEL étaient présents. Cela permet d’échanger 

avec d’autres élus, ce qui est toujours très intéressant.  

A l’occasion de cette réunion, les conseillers départementaux ont expliqué le rôle du 

Département et les modalités de versement des subventions départementales. Les crédits sont 

d’ailleurs répartis entre les communes et les derniers arbitrages ont lieu à l’occasion de cette 

réunion annuelle. Pour 2026, la commune devrait percevoir des amendes de police et une 

subvention pour les travaux d’embellissement du village (façade mairie, parvis église, 

fontaine).  
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Divers 

- Des pigeons ont envahi le préau de la MAM. Deux faux hiboux ont été achetés et des 

CD ont été posés pour les effrayer.  

- Deux logements sociaux se libèrent. Au regard des critères d’attribution fixés par la 

commune, des candidats vont être proposés : un couple avec un enfant à naître pour un 

appartement au Métan et une femme seule avec deux enfants pour une maison ADIS.  

- Le Maire a rencontré Grégory BERTRAND, le correspondant Enedis, en charge de la 

distribution de l’électricité des lignes très haute tension au compteur. Il a confirmé que 

de l’élagage serait fait par Enedis Chemin de la Vieille Eglise, entre le Bagnol et la 

Savasse. Une entreprise spécialisée, mandatée par Enedis pour l’élagage des lignes 

haute tension interviendra, même si le secteur est en zone basse tension. 

Le projet de panneaux photovoltaïques sur la toiture de l’atelier a également été 

évoqué, avec possibilité de revente de l’électricité produite. Cela pourrait être 

compliqué, le transformateur étant Place Val Fontaine et un raccordement à la charge 

de la commune. En revanche, des ombrières sur le parking de l’Espace du Bagnol ou 

sur le toit seraient à envisager voire obligatoire vu la superficie du stationnement.  

- Jérôme MALORON s’est rendu à la réunion du SDED pour élire les représentants des 

petites communes au comité syndical. A l’occasion de cette réunion, le SDED a 

rappelé son rôle en matière d’électrification rurale mais aussi de conseil technique. 

Parmi les élus locaux qui siègeront au comité syndical du SDED, deux sont issus du 

secteur : il y a le Maire de Parnans et un Adjoint de Saint Paul lès Romans.  

 

 

Prochaines dates 

• Manifestations :  

o / 

 

• Pas de cérémonie pour le 8 mai. Traditionnellement à Saint Michel, seul le 11 

novembre fait l’objet d’une commémoration devant le Monument aux morts. 

• Invitation à l’apéritif de la Fête de l’épouvantail à Crépol le dimanche 10 mai à 11h30 

• G11 le samedi 30 mai à Mours 

• Inauguration des travaux de rénovation au Centre de Secours de Romans le mercredi 3 

juin à 18h30 

• Comité départemental canicule à la préfecture le vendredi 5 juin à 14h30 

• Visite des archives départementales pour les élus, à Valence, le mardi 9 juin à 10h 

• Prochaine réunion relative à l’organisation du Chemin des Artistes à VRA le 9 juin 

• Pot de départ en retraite de Bruno OLLAT, notre référent ONF le vendredi 12 juin en 

fin de journée à Valherbasse 

• Assemblée générale de la Croix Rouge à Romans le vendredi 26 juin à 20h 

• Invitation à Fêter les 130 ans de la fédération du BTP le Mercredi 8 juillet à partir de 

17h30 à Valence 

• Visite patrimoine « D’une église à l’autre » le samedi 11 juillet à 10h 

 

• Prochaines réunions municipales :  

o Conseil municipal extraordinaire : le vendredi 5 juin à 19h30 

o Formation « Bien débuter son mandat » le vendredi 5 juin à 20h  

o Prochain Conseil municipal : le mercredi 10 juin à 20h30 (réunion de l’Agglo 

le mercredi 3 juin) 
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Divers (suite) :  

- Jocelyn BOUVIER évoque la matinée d’information organisée par l’association des 

Maires de la Drôme le 30 avril dernier. Deux cent cinquante maires de la Drôme 

étaient réunis à Etoile-sur-Rhône. Plusieurs personnalités locales étaient présentes 

comme le Président du Conseil Départemental, la Préfète, Nicolas DARAGON, le 

procureur, la directrice générale des finances publiques… 

- Avec la pluie, Pauline COLOMB a pu constater qu’une cheneau de l’église était 

cassée, ce qui abimait le mur. 

- Depuis les travaux de renforcement de réseau Chemin de la Vieille Eglise, Philippe 

CREUSEFOND signale une canalisation a dû être cassée ou une source débord car la 

route est inondée quand il pleut vers la Vieille Eglise. 

- Laëtitia VIVET sera prochainement rencontrée pour faire un point sur la création de 

son association et l’utilisation des salles pour son activité.  

- Jérôme GUILLOUD signale que des acacias au bord de la Rue des Duyères sont morts 

et risqueraient de tomber. Il faudra aller vérifier puis envisager une corvée pour 

nettoyer cette zone. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 15. 

 

 

Le Maire      La Secrétaire de séance 

Jocelyn BOUVIER       Pauline COLOMB 


